LIBAN (Observateur) (JOB(02)/99/Add.18) (Voir G/TBT/W/186, Annex I)
A.
Quels sont vos besoins en matière d'assistance technique, de coopération technique ou de renforcement des capacités dans le domaine des OTC qui ont la absolue?  (Prière également d'expliquer ou de justifier ces besoins.)

1.
Assistance requise pour créer des laboratoires accrédités et des organismes d'évaluation de la conformité accrédités.  Le Liban ne dispose pas encore d'un laboratoire accrédité;  cela engendre d'ailleurs des difficultés et des problèmes en matière d'OTC qui nuisent à l'accès des produits libanais aux marchés internationaux (chevauchement des procédures d'évaluation de la conformité qui augmente les coûts des exportateurs, non-conformité avec les règlements techniques et les normes internationales).  En outre, l'absence d'organismes accrédités empêche la conclusion d'ARM avec des partenaires commerciaux.

2.
Assistance requise pour réorganiser l'infrastructure et le personnel des laboratoires existants grâce à la fourniture de nouveau matériel de laboratoire, particulièrement de matériel servant à l'étalonnage et à la métrologie.  Organisation de visites d'étude dans des laboratoires libanais pour évaluer la situation actuelle du système libanais d'évaluation de la conformité (organismes de certification, laboratoires).

3.
Assistance requise pour LIBNOR dans les domaines suivants:

-
Adoption/adaptation de normes internationales comme normes nationales pour certains produits et services, y compris la certification, l'évaluation de la conformité, les normes d'accréditation et les systèmes de gestion de la qualité et de l'environnement (ISO 9000 et ISO 14000).

-
Mise en place et gestion d'un système informatique visant toutes les activités de LIBNOR, y compris un centre d'information qui servira de point d'information pour le Liban et d'autres pays.

-
Formation requise pour le personnel de LIBNOR et d'autres employés choisis dans les secteurs privé et public, afin qu'ils puissent localement  former tous les secteurs industriels locaux concernant les normes relatives aux produits, le système de contrôle de la qualité, l'analyse des risques aux points critiques (HACCP), les bonnes pratiques de fabrication, les bonnes pratiques sanitaires, etc.

4.
Assistance requise pour élaborer une législation nationale en matière d'OTC:

-
Experts requis pour aider à élaborer des lois et pour dissiper l'ambiguïté de certaines dispositions de l'Accord OTC de l'OMC.

-
Fournir des lois types en matière d'obstacles techniques au commerce.

5.
Assistance requise pour organiser des campagnes de sensibilisation, des cours de formation, des séminaires et des ateliers pour toutes les parties concernées (secteurs public et privé) en particulier sur l'importance de l'Accord OTC, des prescriptions qui en découlent et de sa mise en œuvre.


Formation continue requise pour le personnel et les inspecteurs chargés des procédures d'évaluation de la conformité.

B.
Quelle est la place de ces besoins dans l'ensemble de vos besoins en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités dans le domaine du commerce (autrement dit, certains de ces besoins sont-ils jugés prioritaires au niveau national par les autorités ou organismes compétents et par les parties intéressées)?


Les besoins susmentionnés sont jugés prioritaires au niveau national, tout particulièrement ceux qui concernent la création de laboratoires accrédités et d'organismes d'évaluation de la conformité accrédités, parce que cet aspect joue un rôle important dans l'amélioration des échanges avec les partenaires commerciaux.

Cela contribuera à accroître le volume des exportations libanaises, à ouvrir les marchés internationaux et à améliorer la qualité et la compétitivité des produits libanais sur ces marchés lorsqu'ils seront conformes aux normes et aux procédures d'évaluation de la conformité internationales.

C.
Avez-vous reçu dans le passé une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, quand et de qui?


Non

D.
Recevez-vous actuellement une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, de qui?

L'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) fournit actuellement du matériel à l'Institut de recherche industrielle pour ses laboratoires. L'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) envoie des missions à l'Institut de recherche industrielle pour vérifier les procédures d'évaluation de la conformité actuellement en vigueur.


Une assistance très limitée est actuellement fournie par l'UE dans le cadre du Programme de modernisation des industries.

E.
Avez-vous pris contact avec des donateurs pour vous aider à répondre à ces besoins?  Dans l'affirmative, quand et à qui vous êtes-vous adressé?


Pour répondre à ces besoins, le Liban a demandé une assistance technique dans le cadre de l'Accord Euro-Méditerranéen, en vertu des programmes MEDA I et MEDA II.

F.
Pouvez-vous indiquer les donateurs qui, à votre avis, seraient bien placés pour vous aider à répondre à ces besoins particuliers?  Ou pensez-vous qu'un arrangement de coopération technique ou un arrangement régional serait une solution possible?


Donateurs bien placés:  Union européenne, États-Unis, Japon.


Des arrangements régionaux ne seraient pas une bonne solution, puisque la plupart des pays de la région ont des problèmes similaires.

